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Introduction

Le droit bancaire est un droit professionnel : c’est le droit des banquiers. Le banquier est un commerçant qui spécule sur la monnaie et le crédit. Les opérations de banque sont expressément désignées comme actes de commerce par l’article L. 110-1 du Code de commerce : le droit bancaire est donc une subdivision du droit commercial.



I – 

Historique




Le métier de la banque est aussi vieux que la monnaie. L’existence de banquiers est attestée aussi bien chez les Phéniciens que chez les Grecs, puis à Rome. Malgré la prohibition de l’usure par l’Église, la banque connut une époque florissante au Moyen Âge, entre les mains des juifs et des Lombards. Après la Renaissance, les protestants exercèrent aussi le commerce de banque : les grandes places bancaires furent donc l’Italie, puis Amsterdam, et enfin Londres. Au XVIIIe siècle, la France avait une situation un peu en retard, que la retentissante faillite de Law, en 1772, n’avait pas contribué à améliorer. La progression de la banque commença après la Révolution : la Banque de France fut fondée le 28 pluviôse an VIII (18 février 1800) et reçut le monopole de l’émission des billets de banque. Le XIXe siècle vit le développement et la transformation des banques, spécialement des « banques d’affaires » qui permirent l’émergence de la société industrielle, et l’essor du capitalisme. Le XXe siècle fut marqué successivement par un mouvement de concentration des établissements de crédit, et des vagues successives de nationalisation, puis de dénationalisation.

Par la suite, la « banalisation » des réseaux mutualistes et coopératifs, la « déréglementation » qui a assoupli les contraintes des activités bancaires, l’ouverture du marché français aux banques européennes en application de l’« Acte unique », ainsi que la création, à partir de 2009, de nouveaux types d’établissements autorisés à effectuer des opérations jusque-là réservées aux établissements de crédit, ont accru l’influence de la concurrence. À cela s’ajoute le fait que de simples particuliers peuvent aujourd’hui fournir du crédit, service qui relève pourtant du monopole bancaire (sur le financement participatif, v. infra, ➜), et que se développe la finance décentralisée dite aussi « DeFi », qui permet de bénéficier de services financiers sans passer par l’intermédiaire d’un établissement de crédit.

La création de la monnaie européenne unique, l’euro, entrée en vigueur le 1er janvier 1999, a modifié considérablement le droit et la pratique bancaires. Depuis 1998, la Banque de France est devenue une simple banque centrale nationale, sous l’autorité de la Banque centrale européenne.

Les crises subies notamment par les secteurs bancaire et financier depuis 2007 ont entraîné un accroissement du contrôle exercé sur la profession et l’activité bancaires, que ce soit au niveau français et européen, pour éviter la survenance d’une nouvelle crise.

L’évolution actuelle est marquée par la coordination des trois métiers de la finance : la banque, l’investissement et l’assurance. Après qu’a été consacrée la « désintermédiation », c’est-à-dire la continuité entre les différents marchés bancaires et financiers dont le contrôle a été confié à des autorités communes, la loi de sécurité financière du 1er août 2003 a consacré l’unité des autorités de régulation des entreprises bancaires et d’investissement. L’assurance n’y avait pas été intégrée immédiatement (sur cette perspective, v. Daigre, « De l’Autorité des marchés financiers à une autorité financière unique », RDBF 2003. 347). Cette intégration n’a été réalisée que par l’ordonnance du 21 janvier 2010, qui remplace les autorités de régulations des entreprises des secteurs bancaire et de l’assurance par une seule autorité, l’Autorité de contrôle prudentiel, devenue depuis l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.




II – 

Traits actuels de l’activité bancaire




• La première caractéristique de la banque actuelle, par rapport à celle d’hier est certainement sa grande diffusion dans la société. Nul particulier n’échappe à la « bancarisation », obligatoire pour percevoir ses salaires. Le banquier est de plus en plus intégré à la vie des affaires, à tous ses stades. Depuis la constitution d’une société jusqu’au financement de son activité quotidienne, sans oublier les divers investissements, le banquier est l’interlocuteur obligé du chef d’entreprise. Cette situation n’est pas sans lui conférer de lourdes responsabilités. Ainsi a-t-on pu affirmer qu’en réalité la cessation des paiements, qui déclenche la mise en « faillite » d’une entreprise est, en fait, décidée par le banquier qui refuse de payer les dettes de son client.

• La seconde révolution du monde bancaire est la révolution numérique.

Parfois, on se contente d’adapter les instruments anciens aux ordinateurs : ainsi les chèques sont-ils dotés d’une bande magnétique permettant leur « lecture » automatique. Mais d’autres procédés purement informatiques peuvent aussi être inventés : par exemple, le distributeur automatique de billets, la lettre de change relevé, la monnaie électronique, ou encore le paiement sans contact.

Elle produit également une évolution du métier de banquier avec, notamment, la réduction du nombre d’agences bancaires.

Elle permet encore le développement de monnaies qui sont créées et circulent sans l’intermédiaire de banques, ce que l’on appelle les monnaies parallèles ou cryptomonnaies, telles que le bitcoin et, plus largement, celui de la finance décentralisée qui permet de bénéficier de services financiers sans avoir recours à un établissement de crédit.

• Le monde bancaire, comme le monde économique en général, est de plus en plus ouvert vers l’extérieur. Il existe de nombreuses opérations bancaires internationales, mais peut-être encore plus des influences réciproques des pratiques bancaires des divers pays. Ainsi, le leasing, le factoring… s’acclimatèrent-ils en France dans la seconde moitié du XXe siècle. Il faut aussi évoquer la mise en œuvre progressive de l’Union économique et monétaire résultant du traité de Maastricht, l’unification progressive des législations bancaires dans le cadre de l’Union européenne et la mise en place d’une Union bancaire entre les pays de la zone euro et les États membres de l’Union européenne qui n’appartiennent pas à la zone euro qui le souhaitent.

• Il faut encore relever les liens privilégiés de la Banque avec les Marchés financiers. La diffusion récente des valeurs mobilières dans le public, la création et l’animation des nouveaux marchés reposent, pour une très large partie, sur l’action des réseaux bancaires.

Un lien similaire existe avec le secteur de l’assurance, qui a engendré la création du néologisme « bancassurance » : de nombreux contrats diffusés tant par les banques que par les compagnies d’assurances étant à mi-chemin du placement et de l’assurance.




III – 

Caractéristiques du droit bancaire




Au regard des sources du droit bancaire, il faut relever l’importance de la loi du 24 janvier 1984 qui a posé les bases du droit bancaire actuel. Elle a été englobée dans la codification « à droit constant » de l’ensemble du droit financier, par l’ordonnance no 2000-1223 du 14 décembre 2000 instituant un Code monétaire et financier, régulièrement modifié, notamment pour respecter les règles issues du droit de l’Union européenne. Cependant, certaines institutions du droit bancaire, tels les effets de commerce, demeurent régies par le Code de commerce.

Le droit bancaire s’est constitué sur une base de droit commun, civil et commercial. Il a progressivement acquis les traits originaux résultant d’une part de la spécificité des opérations bancaires, et d’autre part, de sa liaison avec le droit public.


1. Le droit bancaire régit des millions d’opérations identiques répétées très rapidement. Les techniques bancaires se transforment alors en « mécanismes juridiques », dans lesquels un formalisme rigoureux permet l’obtention d’effets automatiques. Ainsi, par exemple, une inscription en compte produit les mêmes effets qu’un paiement selon les règles du Code civil. C’est également l’originalité de la pratique bancaire qui explique l’importance des usages au sein des sources du droit bancaire.


2. Il n’est pas besoin d’insister sur l’importance de la monnaie et du crédit dans la situation économique d’un pays.

Le droit bancaire fait partie du « droit économique », mi-public, mi-privé qui tente d’organiser collectivement l’ensemble des rapports économiques individuels.

D’un autre côté, par son importance, le rôle du banquier acquiert presque le caractère d’un service public. Il arrive même que l’État lui délègue des missions de service public : ainsi, la police des chèques sans provision est-elle, depuis la loi du 30 décembre 1991, totalement dévolue aux institutions bancaires.

La banque est donc depuis toujours sous une très attentive surveillance des pouvoirs publics. Le caractère rigide de l’organisation de la profession bancaire et le rôle important du ministre chargé de l’Économie s’expliquent dès lors aisément, de même que l’importance de certains établissements bancaires relevant du secteur public, même depuis les privatisations.

Ces deux aspects sont présents simultanément dans quasiment toutes les questions de droit bancaire. Pourtant, le caractère semi-public apparaîtra particulièrement dans la première partie, consacrée aux cadres juridiques de l’activité bancaire, alors que le rôle de la technique bancaire sera mis en lumière surtout dans la seconde partie, relative aux mécanismes juridiques des opérations bancaires.
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PREMIÈRE PARTIE

Les cadres juridiques de l’activité bancaire

La nécessité de contrôler l'activité bancaire explique l'existence de structures professionnelles contraignantes et d'une réglementation importante.



Titre 1 - Les structures de la profession bancaire

Chapitre 1 - Les établissements de crédit

Chapitre 2 - Les organes de contrôle et de coordination

Titre 2 - La réglementation de l’activité bancaire

Chapitre 1 - La réglementation propre aux banques

Chapitre 2 - La soumission de l’activité bancaire au droit commun



Titre 1

Les structures de la profession bancaire

En sus des établissements de crédit, existe tout un ensemble d’organes de contrôle et de coordination de la profession bancaire.


Chapitre 1

Les établissements de crédit


L’essentiel

Le secteur de la banque et des paiements fait l’objet d’une diversification progressive depuis 2009. À côté des établissements de crédit, sont venus s’ajouter de nouveaux acteurs : les établissements de paiement, les établissements de monnaie électronique et les sociétés de financement.

La réalisation de l’ensemble des opérations de banque à titre habituel demeure toutefois réservée aux seuls établissements de crédit, définis à l’article L. 511-1 alinéa 1er du Code monétaire et financier. Cette qualification renvoie à différents types d’établissement, dont il convient de dresser une classification.

L’octroi de cette qualité d’établissement de crédit et l’accès corrélatif à la profession bancaire est subordonné à des conditions, conditions tenant à l’entreprise bancaire, d’une part, et tenant à la procédure, d’autre part.




Section 1 – 

Définition et classifications des établissements de crédit




§ 1 – 

Définition




Elle figure à l’article L. 511-1 du Code monétaire et financier. Depuis l’adoption de la définition européenne de l’établissement de crédit en 2013, les établissements de crédit sont devenus des entreprises dont l'activité consiste, pour leur propre compte et à titre de profession habituelle, à recevoir des fonds remboursables du public et à octroyer des crédits. Un établissement qui n’est pas autorisé à effectuer chacune de ces deux séries d’opération ne peut pas être qualifié de tel.

Les établissements de crédit sont également les seuls à pouvoir fournir des services bancaires de paiement, lesquels constituent, avec la réception de fonds remboursables du public et les opérations de crédit, des opérations de banque, énumérées par l’article L. 311-1 du même Code.

L’ordonnance no 2021-796 du 23 juin 2021, dont l’objet est d’assurer la transposition de la directive du 27 novembre 2019, impose toutefois de qualifier également d’établissements de crédit les entreprises d’investissement les plus grandes (art. L. 511-1, I, C. mon. fin., renvoyant à l’art. 4, § 1, point 1, du règlement du 26 juin 2013). De ce fait, certains établissements de crédit, qu’il faudra qualifier d’établissements de crédit et d’investissement, ont pour objet de fournir des services d’investissement et ne sont habilités ni à recevoir des fonds remboursables du public, ni à réaliser des opérations de crédit (art. L. 516-1 et L. 516-2, C. mon. fin.).




I – 


La fourniture de services bancaires de paiement (art. L. 311-3, C. mon. fin.)




Elle consiste en certaines opérations de mise à disposition et de gestion de moyens de paiement.

Sont considérés comme des moyens de paiement tous les instruments qui permettent de transférer des fonds, quel que soit le support ou le procédé technique utilisé : billets de banque, chèques, cartes de paiement ou de crédit, ordres de virement bancaires, prélèvement, etc.

Initialement, toute mise à disposition et gestion de moyens de paiement était une opération de banque. Mais depuis le 1er novembre 2009 (ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009), une distinction est opérée entre les services bancaires de paiement, qui demeurent des opérations de banque, et les services de paiement, qui n’en sont plus. Ces derniers relèvent du monopole des établissements de paiement (sur lesquels, v. ➜). Ils ne sont plus effectués par les banques qu’à titre d’opérations connexes. Cette évolution a considérablement réduit le domaine des opérations de banque, puisque l’essentiel des anciennes opérations de mise à disposition et de gestion de moyens de paiement est devenu des services de paiement. Seule la délivrance de chèques et le traitement des effets de commerce constituent encore des services bancaires de paiement.




II – 

La réception de fonds remboursables du public (art. L. 312-2, C. mon. fin.)




La loi vise les fonds reçus de tiers, notamment (mais non exclusivement) sous forme de dépôts, lorsque le dépositaire a le droit d’en disposer pour son propre compte, mais doit les restituer. N’est pas considérée comme une opération de banque la réception de fonds déposés par les associés ou les salariés d’une société (comptes courants d’associés).

Cette opération est devenue un critère de la qualification d’établissement de crédit : depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 27 juin 2013, un établissement ne peut en principe plus être qualifié d’établissement de crédit s’il n’est pas autorisé à recevoir des fonds remboursables du public.




III – 

Les opérations de crédit (art. L. 313-1, C. mon. fin.)




Il s’agit de tout acte par lequel une personne met ou promet de mettre des fonds à la disposition d’une autre personne ou prend un engagement par signature (par ex. cautionnement), moyennant rémunération.

La loi assimile expressément les crédit-bail, location avec option d’achat et location-vente à des opérations de crédit.




IV – 

Le monopole bancaire



A – Le principe



L’article L. 511-5, C. mon. fin. réserve aux établissements de crédit la réception de fonds remboursables du public et la fourniture de services bancaires de paiement. Il prévoit par ailleurs que seuls les établissements de crédit et les sociétés de financement (sur lesquelles, v. ➜), en leur qualité de « prestataires de services bancaires », peuvent réaliser des opérations de crédit à titre habituel.

La qualification de certaines opérations émanant d’entreprises n’ayant pas le statut d’établissement de crédit est parfois délicate. Ainsi, par exemple, a-t-il été jugé que les « chèques-cadeaux », n’étant pas des moyens de paiement, échappent au monopole bancaire (Com. 6 juin 2001, D. Affaires 2001. 2124 ; v. encore, art. L. 511-7, 5° du, C. mon. fin., pour les chèques-cadeaux acceptés par le seul établissement qui les a émis) et peuvent donc être émis par des entreprises de grande distribution.

La méconnaissance de ce monopole est sanctionnée pénalement (v. ➜). Il a également été jugé qu’elle pouvait constituer un acte de concurrence déloyale (Com. 15 janv. 2020, no 17-27.778). Cependant, depuis un arrêt très remarqué de l’Assemblée plénière de la Cour de cassation (4 mars 2005, Bull. civ. II, D. 2005. 785 ; v. aussi Com. 24 avr. 2007, no 05-21.998), elle n’entraîne plus la nullité des opérations illégalement conclues. Mais l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut nommer aux établissements contrevenants un liquidateur qui, le cas échéant, déposera le bilan (art. L. 613-24, C. mon. fin.).



B – Les exceptions



Elles sont énumérées aux articles L. 511-6 et L. 511-7 du Code monétaire et financier. Elles se sont multipliées récemment.

Parmi les plus notables, on pouvait traditionnellement citer les opérations de crédit entre sociétés d’un même groupe, les avances sur salaires consenties par des entreprises à leurs salariés, ou encore les délais de paiement consentis entre entreprises. Par ailleurs, les entreprises s’étaient vues ouvrir le marché monétaire par l’émission de titres de créances négociables (v. ➜) ; c’est une autre forme de désintermédiation.

Mais le crédit interentreprises a vu son domaine s’étendre progressivement : la loi Macron du 6 août 2015 a permis aux sociétés par actions et aux sociétés à responsabilité limitée de consentir des prêts à moins de 2 ans à des microentreprises, des PME ou des ETI à la seule condition qu’elles le fassent, à titre accessoire à leur activité principale, et qu’elles entretiennent avec l’emprunteur des liens économiques le justifiant. Depuis l’entrée en vigueur de la loi PACTE du 22 mai 2019, ce sont toutes les sociétés commerciales qui peuvent, aux mêmes conditions, octroyer des prêts pour une durée maximale de 3 ans. Une entreprise peut par ailleurs émettre des titres financiers et des bons de caisse (ord. no 2016-520 du 28 avr. 2016). Les particuliers eux-mêmes peuvent aujourd’hui consentir des prêts au profit de porteurs de projets via des plateformes de financement participatif. Ils ont même pu souscrire des minibons dans ce cadre mais l’ordonnance du 22 décembre 2021, qui a réformé le régime du financement participatif, a mis fin à cette faculté apparue en 2016.

Ceci s’ajoute au développement d’établissements concurrents des établissements de crédit autorisés à fournir du crédit, à titre accessoire aux services de paiement qu’ils fournissent, s’agissant des établissements de paiement et des établissements de monnaie électronique, et à titre principal en ce qui concerne les sociétés de financement (v. ➜). Le monopole de ces établissements connaît d’ailleurs lui-même certaines exceptions. De simples commerçants peuvent par exemple fournir des espèces à leurs clients à l’occasion d’une opération de paiement (art. L. 112-14, C. mon. fin.). C’est ce que l’on appelle le cashback.




§ 2 – 


Distinction



Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance no 2009-866 du 15 juillet 2009, les établissements concurrents des établissements de crédit ne cessent de se multiplier.



I – 

Les établissements de paiement




Ils fournissent des services de paiement à titre de profession habituelle (art. L. 522-1, C. mon. fin., créé par l’ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009). Ils ont été créés pour permettre l’ouverture de certaines opérations de paiement à des établissements non bancaires, notamment aux entreprises de la grande distribution. Ce ne sont pas des établissements de crédit, mais ils sont soumis à un statut proche de celui de ces établissements.



II – 

Les établissements de monnaie électronique




Autrefois considérés comme une variété d’établissements de crédit (v. règl. CRBF no 2002-13, homologué par arr. 10 janv. 2003, JO 1er févr. 2003, p. 2003), ils constituent aujourd’hui des établissements distincts (art. L. 526-1, C. mon. fin., réd. loi no 2013-100 du 28 janv. 2013). Ils ont pour mission d’émettre, de mettre à la disposition du public et de gérer de la monnaie électronique : leur client leur remet une somme d’argent en euros. En contrepartie, ils émettent des unités de monnaie électronique d’une valeur égale à la somme reçue et la stockent, soit sur un support physique que l’on appelle « porte-monnaie électronique », tel que l’ancienne carte Monéo ou un smartphone, soit directement dans la mémoire d’un ordinateur, notamment par l’intermédiaire d’un compte tel que celui ouvert auprès de Paypal, auquel cas on parle de « porte-monnaie virtuel ». Ces unités seront ensuite utilisées pour effectuer des paiements. Celles qui resteront sur le porte-monnaie du client ont vocation à lui être remboursées en euros.



III – 

Les sociétés de financement




Elles ont été créées par une ordonnance no 2013-544 du 27 juin 2013. Comme les établissements de crédit, elles fournissent des crédits à titre de profession habituelle et constituent à ce titre des prestataires de services bancaires ; mais, contrairement à eux, elles ne peuvent pas recevoir de fonds remboursables du public. Cette catégorie est née à la suite de l’adoption, par cette ordonnance, de la définition européenne de l’établissement de crédit pour accueillir les établissements qui, faute d’être autorisés à recevoir des fonds remboursables du public, ne pouvaient plus être qualifiés d’établissements de crédit. Leur statut est toutefois très proche de celui des établissements de crédit. On y trouve par exemple l’Européenne de cautionnement SA, ou encore MACSF financement.



§ 3 – 

Classifications




I – 

Banques et autres établissements de crédit



La classification des établissements de crédit a été modifiée par l’ordonnance du 27 juin 2013. Son entrée en vigueur, le 1er janvier 2014, a fait disparaître deux catégories d’établissements qui ne répondent pas à la nouvelle définition de l’établissement de crédit qu’elle retient, à savoir les sociétés financières, qui correspondaient à des établissements de crédit spécialisés qui n’avaient pas le droit de recevoir des dépôts à vue ou à moins de 2 ans de terme, ainsi que les institutions financières spécialisées, établissements dotés d’un statut particulier destiné à leur permettre d’assumer une mission d’intérêt public (par ex. Crédit foncier de France, Caisse de garantie du logement locatif social). En contrepartie, de nouveaux types d’établissements ont été créés.


A – Les banques



Elles peuvent effectuer toutes les opérations de banque. La loi du 24 janvier 1984 a fait disparaître les anciennes distinctions entre banques d’affaires, banques de dépôts, et banques de crédit à moyen et long terme. Les nouvelles « banques » ont vocation à effectuer tous les types d’opérations précédemment énumérées.

La loi du 26 juillet 2013 dite de séparation et de régulation des activités bancaires n’a pas remis en cause cette solution : si elle impose la séparation des activités utiles au financement de l’économie des activités spéculatives, elle ne réintroduit aucun découpage entre, d’un côté, les banques qui effectuent les activités de dépôt et, de l’autre, celles qui exercent des activités de marché de capitaux et de financement. Les banques continuent de pouvoir effectuer toutes les opérations de banque. Mais les activités considérées comme les plus risquées et sans utilité pour le financement de l’économie devront être exercées au sein d’une filiale séparée (art. L. 511-47, C. mon. fin.), qui aura en principe la qualité d’entreprise d’investissement.



B – Les établissements de crédit spécialisés



Ils ont été créés par l’ordonnance du 27 juin 2013. Ils peuvent recevoir des fonds remboursables du public ; mais ils ne peuvent effectuer que les opérations de banque résultant des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont propres ou de la décision d'agrément qui les concerne. Il s’agit par exemple de la Caisse de garantie du logement locatif social ou encore l’Agence française de développement.

Les maisons de titres sont des établissements chargés de gérer les portefeuilles de valeurs mobilières appartenant à des particuliers, qui entraient dans la catégorie des sociétés financières. Depuis 1996, elles doivent opter pour le statut d’entreprise d’investissement ou d’établissement de crédit.



C – Les compagnies financières holding


Désignées auparavant sous le nom de « compagnies financières », elles ne sont pas des établissements de crédit, mais des holdings détenant des participations dans plusieurs établissements bancaires.


D – Les caisses de crédit municipal



Ce sont des établissements publics communaux de crédit et d’aide sociale qui ont notamment pour mission de combattre l’usure par l’octroi de prêts sur gages corporels dont elles ont le monopole. Elles sont habilitées à recevoir des fonds remboursables du public ; mais leur compétence se limite aux opérations de banque autorisées par les textes législatifs et réglementaires qui les régissent (art. 511-9, al. 3 et L. 514-1 s., C. mon. fin.).


E – Les établissements de crédit et d’investissement



Ils ont été introduits par l’ordonnance no 2021-796 du 23 juin 2021 dont l’objet était d’assurer la transposition d’une directive du 27 novembre 2019. Ces établissements accueillent les entreprises d’investissement les plus grandes que le législateur européen a voulu soumettre au statut d’établissement de crédit.

Ils ont pour objet de fournir des services d’investissement et ne sont habilités ni à recevoir des fonds remboursables du public, ni à réaliser des opérations de crédit (art. L. 516-1 et L. 516-2, C. mon. fin.).




II – 

Banques du secteur public et banques privées





• La Banque de France et les services financiers du Trésor dépendent du secteur public, de même que la Banque postale, filiale à 100 % de la Poste, et les caisses de crédit municipal.

• Un grand nombre de banques avaient été nationalisées, d’abord en 1945, puis par l’effet de la loi du 11 février 1982. La loi du 2 juillet 1986 a décidé leur privatisation qui s’est opérée progressivement.

• Étaient et sont demeurées privées, les banques étrangères, et les banques du secteur mutualiste et coopératif.




III – 

Les banques soumises au droit commun et les banques à statut spécial




• Certains organismes du secteur public échappent complètement à l’application du droit commun : le Trésor public, la Banque de France, la Caisse des dépôts et consignations, l’Institut d’émission d’outre-mer, l’Institution d’émission des départements d’outre-mer et, sous certaines conditions, La Poste. Néanmoins, une décision ministérielle peut étendre l’obligation d’appliquer certains éléments de la réglementation bancaire (par ex. les taux d’intérêt et les conditions de banque) à la Poste, à la Caisse des dépôts et consignations ou aux comptables de la Direction générale des finances publiques.

• Outre les établissements de crédit spécialisés, sont dotés d’un statut spécial les établissements relevant du secteur coopératif et mutualiste (crédit agricole, banques populaires et caisses d’épargne). Jusqu’en 1984, ces établissements n’étaient régis que par les dispositions qui leur étaient propres, à l’exclusion du droit commun bancaire. Il en résultait une inégalité au plan de la concurrence, d’autant plus sensible que les banques à statut spécial collectaient plus de 40 % des dépôts.

Depuis 1980, l’évolution tend à une banalisation du système bancaire, qui s’est d’abord traduite par l’égalité de traitement de tous les établissements face aux nouvelles formules d’épargne.

La loi du 24 janvier 1984 pose en principe l’application du droit commun à tous ces établissements, tout en conservant la spécificité des réseaux mutualiste et coopératif et des caisses d’épargne.

La loi du 25 juin 1999 a modernisé le statut des caisses d’épargne en conciliant application du droit commercial, structures coopératives et affirmation de leur caractère d’utilité économique et sociale (v. art. L. 512-85 s., C. mon. fin.). Elles se sont ensuite regroupées avec la Caisse des dépôts dans un ensemble appelé EULIA. La Caisse nationale des caisses d’épargne a fusionné en juillet 2009 avec la Banque fédérale des banques populaires pour former la BPCE, qui constitue ainsi le deuxième groupe bancaire français.




IV – 


Les banques françaises et les banques étrangères





Les banques dont la majorité du capital social appartenait directement ou indirectement à des non-résidents ont échappé à la nationalisation de 1982.


1. Les succursales françaises de banques étrangères doivent demander leur agrément à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, et avoir deux responsables qui peuvent être de nationalité étrangère (v. ➜). De plus, si le siège social est situé dans un pays étranger à l’Union européenne, la dotation en capital affectée à la succursale française doit être égale au capital exigé des banques françaises. L'établissement de crédit dont dépend la succursale doit en outre s'engager à exercer, à l'égard de cette succursale, des missions équivalentes à celles qui sont confiées, par la réglementation prudentielle, au conseil d'administration, au conseil de surveillance ou à tout autre organe exerçant des fonctions de surveillance équivalentes, ainsi qu'à l'assemblée générale.


2. Les articles L. 511-21 et suivants du Code monétaire et financier organisent l’activité bancaire des établissements situés dans l’Espace économique européen (v. aussi directive no 2006/48/CE du 14 juin 2006). Ces textes précisent la réglementation applicable aux banques dont le siège social est situé dans un autre pays de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen.

Le principe retenu est celui de la libre prestation de services, ce qui implique qu’une banque établie dans un pays membre peut exercer les activités pour lesquelles elle a été agréée dans ce pays sur tout le territoire de l’Espace économique européen (EEE). Elle n’a donc pas à respecter les règles de forme, de capital, de comptabilité ou d’agrément des pays où sont situées ses succursales.

L’agrément des établissements bancaires établis dans un pays de l’Union européenne autre que la France les dispense d’avoir à demander un agrément pour installer une succursale sur le territoire français (art. L. 511-22 et L. 511-24, C. mon. fin.). Celle-ci exerce alors son activité en application du principe de la liberté d’établissement.


3. Corrélativement, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution surveille l’implantation à l’étranger de succursales de banques françaises.

On notera toutefois que la reconnaissance des établissements de crédit agréés dans un autre État membre de l’Union reposait initialement sur la reconnaissance mutuelle des agréments délivrés par les autorités compétentes dans chaque État membre de l’Union. La mise en place du Mécanisme de supervision unique (MSU), dans le cadre de la création de l’Union bancaire (sur lesquels, v. ➜), oblige à modifier l’analyse : depuis le 4 novembre 2014, l’agrément des établissements de crédit relevant du MSU est délivré directement par la Banque centrale européenne. Il est européen.




Section 2 – 


Conditions d’accès à la profession bancaire




Les rares banques du secteur public qui subsistent après les vagues de privatisation ont des structures conformes à la loi du 26 juillet 1983 sur la démocratisation du secteur public.

Les banques privées doivent satisfaire à certaines conditions et recevoir un agrément. Ces conditions ont été durcies notamment par l’ordonnance no 2014-158, destinée à adapter le droit français à deux textes européens, une directive no 2013/36/UE du 26 juin 2013 et un règlement no 575/2013 du 26 juin 2013.




§ 1 – 

Conditions tenant à l’entreprise bancaire




• Depuis la loi du 24 janvier 1984, il doit s’agir d’une personne morale. Il ne peut plus exister de banquier individuel, et ce, malgré l’évolution de la rédaction de l’article L. 511-1 du Code monétaire et financier. Il n’y a pas de réglementation concernant les formes sociales, mais en pratique seules les sociétés de capitaux sont agréées par l’autorité compétente.

Les banques coopératives demeurent pour l’essentiel soumises à la loi du 17 mai 1982 codifiée aux articles L. 512-61 à L. 512-67 du Code monétaire et financier.

• La société doit avoir un capital suffisant qui varie selon le type d’établissement. En application des directives européennes, la dotation initiale des banques a été fixée à 5 millions d’euros.

• Deux personnes au moins doivent déterminer l’orientation de l’activité de l’établissement de crédit.

Elles doivent présenter des gages d’honorabilité, de connaissances, d’expérience, et de compétence.

• L’administration centrale doit être située sur le même territoire national que son siège.




§ 2 – 

Conditions de procédure




I – 

Autorité compétente




Avant d’entreprendre leur activité, les établissements de crédit doivent demander leur agrément.


Traditionnellement, ils le demandaient à une autorité nationale, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) pour les établissements dont le siège social était situé en France. Du fait de la mise en place du Mécanisme de supervision unique (sur laquelle, v. ➜), depuis le 4 novembre 2014, l’agrément des banques de chaque pays de la zone euro et des pays hors zone euro ayant choisi d’adhérer à l’Union bancaire, est délivré au niveau européen par la Banque centrale européenne, sur proposition de l’autorité de supervision nationale, soit, pour la France, l’ACPR.




II – 


Vérifications à opérer




La délivrance de l’agrément est subordonnée au respect de certaines conditions tenant à l’entreprise. L’autorité chargée de le délivrer s’assure de la sécurité de la clientèle en contrôlant l’adéquation de l’organisation et des moyens techniques et financiers de la banque au programme d’activités présenté. Elle vérifie l’identité des apporteurs de capitaux et le montant de leur participation. Elle s’intéresse encore à ses dispositifs, procédures, politiques et pratiques en matière de gouvernance et de contrôle interne, ainsi qu’à sa politique et à ses pratiques en matière de rémunération. Elle apprécie enfin l’aptitude de l’entreprise à réaliser ses objectifs de développement dans des conditions compatibles avec le bon fonctionnement du système bancaire et qui assurent à la clientèle une sécurité satisfaisante. Elle peut subordonner l’agrément à des conditions qui devront être remplies pendant toute la durée de l’activité bancaire.

L’Autorité établit et tient à jour la liste des banques agréées.

Un arrêté du ministre de l’Économie précise dans quelles conditions doivent être déclarées les modifications des conditions auxquelles était subordonné l’agrément. Ces modifications supposent parfois une autorisation préalable (art. L. 511-12-1, II, C. mon. fin.).

Lorsque les modifications concernent la répartition du capital d’un établissement de crédit, elles doivent être notifiées à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. La prise ou l’extension de participations dans l’établissement de crédit, doivent être autorisées, selon les cas, par la BCE ou l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. Quand la modification conduit à la diminution ou la cession de participations, elle donne lieu à vérification de ce que cette modification ne remet pas en cause les conditions de l’agrément (art. L. 511-12-1, I, C. mon. fin.).



Chapitre 2

Les organes de contrôle et de coordination


L’essentiel

Plusieurs organes ont été mis en place pour assurer le contrôle et la coordination des établissements de crédit. Certains, tels la Banque centrale européenne, sont des organes européens. D’autres sont des organes nationaux. Il s’agit des organes centraux français, parmi lesquels se trouve la Banque de France, ainsi que des organes fédéraux, qui servent d’intermédiaire entre les établissements de crédit, qui en sont adhérents, et les organes centraux de la profession.




Section 1 – 

Les organes européens




Le traité sur L’Union européenne (traité de Maastricht) et le protocole qui lui est annexé ont institué le Système européen de banques centrales, qui est composé de la Banque centrale européenne et des différentes banques centrales nationales, parmi lesquelles la Banque de France. Ce système fonctionne effectivement depuis juillet 1998, et a permis la création de la monnaie unique, l’euro, qui est entrée en vigueur au 1er janvier 1999 et a remplacé complètement les monnaies nationales le 1er janvier 2002.

La crise de 2008 a incité les États membres à aller plus loin. Le 24 novembre 2010, ont ainsi été adoptés une série de textes destinés à la mise en place d’un Système européen de supervision financière dont la mission était d’assurer la supervision prudentielle, c’est-à-dire la surveillance de la solidité et de la pérennité des institutions financières, au niveau européen.

Puis, à partir de 2012, les États membres de la zone euro ont choisi de mettre en place une Union bancaire, destinée à compléter l’Union économique et monétaire et à permettre l’application centralisée des règles définies à l’échelle de l’Union aux banques de la zone euro ainsi qu’aux banques des États membres qui n’appartiennent pas à la zone euro souhaitant adhérer au système. Cette Union bancaire repose sur trois piliers, un Mécanisme de supervision unique, un Mécanisme de résolution unique et un Système de garantie des dépôts qui permet d’assurer l’indemnisation des déposants quand l’établissement de crédit fait faillite.
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